
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
COMMUNE D’AMBERT (Puy-de-Dôme)  

 

21 octobre 2022 - 19H00 
-------- 

 
 

Procès-verbal de la séance 
 
 

Date de la convocation : 13 octobre 2022 
Date de la séance : 21 octobre 2022 

 

Nombre de conseillers municipaux : 29 
Nombre de présents : 20 
Absents avec procuration : 9 
Absent : 0 

 

Présents : M. Guy GORBINET, Maire, 

Mme Stéphanie ALLEGRE-CARTIER, M. Julien ALMODOVAR, Adjoints,  

M. Albert LUCHINO (Conseiller Délégué), M. Serge BATISSE (Conseiller Délégué), Mme 

Corinne BARRIER, Mme Corinne ROMEUF, Mme Christine NOURRISSON (Conseillère 

Déléguée), M. Marc REYROLLE, M. Eric CHEVALEYRE, M. Pierre-Olivier VERNET, Mme 

Justine IMBERT, M. Adrien LEONE, M. Marius FOURNET, Mme Yvette BOUDESSEUL, M. 

David BOST, M. Philippe PINTON, M. Vincent MIOLANE, M. Michel BEAULATON, Mme 

Christine SAUVADE. 

Absents avec procuration :  

- M. Marc CUSSAC à Mme Corinne BARRIER, 

- Mme Corinne MONDIN à M. Guy GORBINET, 

- Mme Brigitte ISARD à M. Serge BATISSE, 

- M. André FOUGERE à M. Albert LUCHINO, 

- Mme Françoise PONSONNAILLE à Mme Justine IMBERT, 

- Mme Ingrid DEFOSSE-DUCHENE à M. Pierre-Olivier VERNET, 

- Mme Charlotte VALLADIER à M. Marius FOURNET, 

- Mme Véronique FAUCHER à M. David BOST, 

- Mme Aurélie PASCAL à M. Vincent MIOLANE. 

Secrétaire de séance : M. Julien ALMODOVAR. 

 
 

 

Ordre du jour 
 
 
I- Administration 

 

1-1  Convention éducative entre le service environnement et le collège Jules 
Romains 
 
 

II- Intercommunalité 
 

2-1  Convention ALF pour la mise à disposition des bâtiments de l’abattoir 
 
 



III- Cadre de vie et grands projets  
 

3-1  Conventions d’autorisation de passage sur des itinéraires de randonnées 
inscrits au P.D.I.P.R. – Chemin des papetiers 
3-2  Mise en accessibilité des établissements recevant du public communaux : 
inscription au FIC 2022 
3-3  Mise en accessibilité des établissements recevant du public communaux : 
approbation du programme de travaux et consultation des entreprises 
3-4  Démolition ensemble immobilier ancienne caserne des pompiers 
 

 
IV- Finances 

 

4-1  Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 
4-2  Aide à la FNACA 
 
 

V- Ressources humaines 
 

5-1  Modification du tableau des effectifs 
 
 

VI- Enfance/jeunesse 
 

6-1  Convention de mise à disposition de locaux communaux à la Communauté de 
communes Ambert Livradois-Forez – Dispositif « Activ’Ados » 
6-2  Participation financière de la collectivité au projet Prévention des Addictions 
« Les addictions chez les jeunes » 

 
 
VII-   Informations au conseil municipal 

 

Compte-rendu des décisions prises par délégation 
Impact point indice 
Dossier M. COSTE 
Eclairage public 

 

 
 

La séance du Conseil municipal est ouverte à 19h00 
 

Guy GORBINET, Maire, vérifie les présences et constate que le quorum est atteint. 

 

Julien ALMODOVAR est désigné secrétaire de séance. 
 

En l’absence de remarques particulières, le compte-rendu du Conseil municipal du 30 

septembre 2022 est approuvé à l’unanimité. 

 
Guy GORBINET, Maire, propose d’inscrire trois points supplémentaires à l’ordre du jour du 
Conseil municipal : 
 

III- Cadre de vie et grands projets  
3-2  Mise en accessibilité des établissements recevant du public communaux : inscription au 
FIC 2022 
3-3  Mise en accessibilité des établissements recevant du public communaux : approbation du 
programme de travaux et consultation des entreprises 
3-4  Démolition ensemble immobilier ancienne caserne des pompiers 
 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité. 



I Administration 

 
1.1  Convention éducative entre le service environnement et le collège Jules 
Romains 

 
Dans le cadre de leurs scolarisations, encadrés par un professeur du « collège d’atelier », le 
service environnement de la mairie d’Ambert accueillera des collégiens sur des chantiers 
(ateliers) adaptés aux élèves et respectant les normes de sécurité : 

- Plantations au bois de Boulogne. 
- Plantations/aménagements écoles maternelle et primaire, jardin public et 
crèche. 

 

• Le service environnement sera responsable des ateliers mis en place avec le collège. 

• Le service environnement essaiera de favoriser l’accueil de collégiens intéressés en 
stage (conventions individuelles). 

• Le collège et principalement la SEGPA participera à Ambert Côté Jardin afin de 
valoriser ces actions. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

- de valider la convention de partenariat avec le collège Jules Romains, 
- de l’autoriser à effectuer toutes formalités utiles. 

 
 

II Intercommunalité 

 
2.1  Convention ALF pour la mise à disposition des bâtiments de l’abattoir 

 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2021 qui confie la gestion de l’abattoir d’Ambert à la 
communauté de communes Ambert Livradois Forez à compter du 1er janvier 2022 ; 
Vu la délibération en date du 29 juillet 2021 qui confirme la volonté de transférer la gestion 
de l’abattoir municipal à la communauté de communes Ambert Livradois Forez  ; 
Vu les délibérations du 30 septembre 2021 qui créent la régie intercommunale à autonomie 
financière et le budget annexe « ABATTOIR INTERCOMMUNAL » ; 
Vu le protocole d'accord en date du 03/12/21 entre la commune d'Ambert et la communauté 
de communes relatif au transfert de la compétence "Abattoir et atelier de découpe". 
 
Dans le cadre de la prise de compétence "Abattoir et atelier de découpe" au 1er janvier 2022, 
vient préciser certaines dispositions du protocole d'accord.  
Elle permettra notamment de : 
- définir les conditions et modalités selon lesquelles la commune met à disposition de l’EPCI 
les locaux, terrains et biens mobiliers pour l’exécution des missions de service public définies 
dans ses statuts ; 
- déterminer les droits et obligations réciproques des parties. 
 
Le Maire présente la convention de mise à disposition des bâtiments de l’abattoir présentée.  
 
Il précise que cette convention vient finaliser la mise à disposition de droit commun prévue par 
le CGCT dans le cadre d’un transfert de compétence. 
 
Dans les faits, la commune met à disposition de l’EPCI tous les biens meubles et équipements 
nécessaires à l'exercice de sa compétence (équipements et outils liés à l'activité d'abattage et 
de découpe, matériels informatiques, etc.). 
 
L’EPCI utilisera les biens mobiliers dans l’état où ils se trouvent lors de la mise à disposition, 
sans pouvoir exiger aucun ajout ou remplacement. 
 



L'ensemble des locaux et terrains, objet de la présente convention est mis à disposition à titre 
gratuit.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 
- de valider la convention de mise à disposition. 
- de l’autoriser à signer cette convention. 
- de l’autoriser à régler toutes les formalités utiles à la bonne gestion de ce dossier. 
 
 

III Cadre de vie et grands projets 

 
3.1  Conventions d’autorisation de passage sur des itinéraires de randonnées 
inscrits au P.D.I.P.R. – Chemin des papetiers 

 
L’article L 361-1 du code de l’environnement confie au Département la compétence pour établir 
un Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (P.D.I.P.R.). Le 
passage sur des terrains privés peut être rendu nécessaire pour assurer la continuité d’un 
itinéraire inscrit au P.D.I.P.R. En ce cas, ce même article du code de l’environnement prévoit la 
signature d’une convention avec les propriétaires privés pour le passage randonneurs 
 
Les conventions ont pour objet de déterminer les modalités d’autorisation de passage sur des 
terrains privés des randonneurs et l’aménagement et l’entretien du sentier des papetiers inscrit 
au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR). Ces 
conventions sont conclues entre les propriétaires privés, le Conseil Départemental du Puy-de-
Dôme, la commune d’Ambert et la Communauté de communes Ambert Livradois-Forez. Cette 
convention prend effet à la date de sa signature et poursuivra ses effets tant que l’itinéraire 
connu sous le nom de chemin des papetiers restera inscrit au P.D.I.P.R. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide d’approuver les 
conventions conclues avec Madame Catherine OMERIN, l’association la Feuille Blanche et la 
Fondation d’Entreprise Omerin. 
 
 

3.2  Mise en accessibilité des établissements recevant du public 
communaux : inscription au FIC 2022 

 
Par délibération du Conseil municipal en date du 4 février 2022, Monsieur le Maire a été 
autorisé à inscrire au titre de la programmation du Fonds d’Intervention Communale 2022 du 
Conseil Départemental du Puy-de-Dôme, plusieurs projets de la Commune et notamment celui 
de la mise en accessibilité des bâtiments communaux. 
 
La dépense subventionnable au titre du FIC pour l’année 2022 étant plafonnée, tout projet 
confondu, à 333 333 € HT, il est proposé de présenter un projet unique pour la totalité de 
l’enveloppe allouable, à savoir la Mise en Accessibilité des Etablissements Recevant du 
Public, dont la consultation est sur le point d’être publiée. 
 
Le montant prévisionnel des travaux s’élève à 345 706.40 € HT, auquel il convient de rajouter 
les frais annexes comprenant notamment maitrise d’œuvre et bureau de contrôle, portant le 
montant prévisionnel du projet à 414 850 € HT. 

 
Le Conseil Départemental participerait à hauteur de 18.4 % (Taux FIC 20 % x coefficient de 
solidarité 0.92) d’une dépense maximale de 333 333 € HT (15 % de 414 850 € HT). 

 
 
 



Le plan de financement prévisionnel du projet pour un montant de dépenses estimé à 414 850 
€ HT est donc le suivant : 
 
- ETAT - DETR 2020  16%  
- ETAT - DSIL 2021  34%  
- CD - FIC 2022  15%  
- COMMUNE   35% 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

- D’approuver le plan de financement prévisionnel tel que présenté en amont. 
- De décider de mobiliser l’intégralité du Fonds d’Intervention Communal 2022 sur le 

projet de mise en accessibilité des ERP communaux. 
- De dire que Monsieur le Maire déposera dans le cadre de sa délégation la demande de 

subvention correspondante auprès du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme. 
 
 

3-3  Mise en accessibilité des établissements recevant du public 
communaux : approbation du programme de travaux et consultation des 
entreprises 

 
Dans le cadre du projet de la commune, de procéder à des travaux de mise en conformité aux 
normes d’accessibilité des bâtiments communaux et espaces publics, une mission de maîtrise 
d’œuvre a été confiée, par décision municipale en date du 28 janvier 2021, à PIL 
ARCHITECTURE. 
 
Il est proposé au Conseil municipal, en vue du lancement du projet, de prendre connaissance 
et d’approuver le programme de travaux proposé par le maitre d’œuvre. 
 
Le maître d’œuvre a rendu récemment son programme de travaux qui concerne la mise en 
accessibilité de 25 sites que sont le boulodrome, tennis et stade, la crèche, l’école maternelle, 
le folklore, la philatélie, adada, le gralf, l’aquariophilie, Mus’ énergie, le groupe scolaire, la salle 
polyvalente, la maison du vélo, le gymnase, le snack, les bureaux sdis, le commerce le local, 
la gare, la mairie annexe, le Greta et les petits frères des pauvres. 

 
Le programme de travaux est décomposé en 10 lots pour un montant prévisionnel de 
345 706,40€ HT : 

- Lot n°1 : Terrassement – VRD 

- Lot n°2 : Maçonnerie 

- Lot n°3 : Serrurerie 

- Lot n°4 : Menuiseries extérieures bois 

- Lot n°5 : Plâtrerie - Peinture 

- Lot n°6 : Menuiseries intérieures 

- Lot n°7 : Carrelage - Faïence 

- Lot n°8 : Electricité - Ventilation 

- Lot n°9 : Plomberie sanitaire - Chauffage 

- Lot n°10 : Signalétique 

 
Les travaux comprennent en effet les prestations suivantes : 
- Terrassement et vrd (dalles, bordures, grilles caniveaux, enrobé, aménagement 

paysager), modification des revêtements de sol afin de rendre les cheminements 
piétons accessibles aux personnes à Mobilité Réduite (PMR), 

- Maçonnerie : démolition de cloisons, élargissement de portes, création de rampe 
d’accessibilité en bétons, création d’escaliers,  

- Travaux de serrurerie : pose de mains courante pour les rampes, garde-corps, escalier 
métalliques…, 

- Menuiseries extérieures : pose de portes extérieures bois plus large, 



- Plâtrerie peinture : création de nouvelles cloisons, mise en peinture (élargissement de 
sanitaires, passages…), 

- Menuiseries intérieures : pose de portes intérieure plus larges, 
- Faïence : dans les sanitaires et douches refaits à neuf, 
- Electricité : rajout de point lumineux, déplacement de déclencheur alarmes, 
- Sanitaires : pose de nouveaux sanitaires, laves main essentiellement PMR et divers 

accessoires,  
- Signalétique : affichage PMR (contraster les marches, contre marche, logos 

sanitaires…). 
 

Une consultation est en cours pour la réalisation de diagnostics amiante préalables aux travaux 
dans plusieurs ERP, et les avis des sous-commissions accessibilité et sécurité sur les 
autorisations de travaux en cours d’instruction sont également attendus. Ces résultats et avis 
pourraient conduire à des modifications au programme de travaux. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 
- D’approuver le programme de travaux tel que présenté en amont pour un montant total 

de 345 706.40 € HT (414 847.68 € TTC). 
- D’autoriser Monsieur le Maire à lancer la consultation des entreprises et à signer les 

marchés correspondants, ainsi que tout avenant éventuel rendu nécessaire en cours 
d’exécution du marché dès lors que les crédits sont inscrits au budget. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché de maîtrise d’œuvre fixant le 
forfait définitif de rémunération. 

- D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets principaux 2022 et 2023, en section 

d’Investissement, sur l’opération n°345. 

 
Guy GORBINET : « On a quand même un certain nombre de bâtiments où nous n’aurons pas 
de travaux à faire et on va demander une dérogation. Mais c’est quelque chose qui aurait déjà 
dû être fait depuis plusieurs années et qu’on va mettre en œuvre sur l’ensemble de nos 
bâtiments y compris bien évidemment les locaux associatifs qui sont des locaux 
communaux. » 
Michel BEAULATON : « L’appel d’offre a été déjà lancé ? » 
Guy GORBINET : « Non. On attendait d’avoir l’accord de l’architecte. » 
Michel BEAULATON : « L’architecte lui il a été nommé ? » 
Guy GORBINET : « Oui mais lui il avait une mission de maîtrise d’œuvre. » 
 
 

3-4  Démolition ensemble immobilier ancienne caserne des pompiers 
 
Conformément à la délibération du Conseil municipal en date du 22 mai 2022, une convention 
de partenariat a été conclue entre la Commune et l’OPHIS, en vue de la création de Lodges 
rue des Allées sur le site de l’ancienne caserne des pompiers. La Commune s’est engagée à 
procéder au préalable à la démolition des bâtiments du site avant la mise à disposition du 
terrain nu. 
La Commune s’est assistée pour ce faire, par décision en date du 8 août 2022, d’un cabinet 
de maitrise d’œuvre à savoir la Société Etudes Infrastructures et de Travaux Topographiques. 
Le marché de maitrise d’œuvre a été conclu pour un montant de 18 500 € HT, correspondant 
à un forfait provisoire de rémunération, le forfait étant rendu définitif par avenant sur la base 
du montant des travaux approuvé par la Commune. 
Il est proposé au Conseil municipal, en vue du lancement du projet, de prendre connaissance 
et d’approuver le programme de travaux proposé par le maitre d’œuvre. 
 
Le maitre d’œuvre a rendu ses études de diagnostic et de projet en vue de la démolition de 
l’ensemble immobilier de l’ancienne caserne des pompiers. 



Le projet de travaux, comprenant en un lot unique désamiantage, déplombage, déconstruction 
et démolition de l’ensemble immobilier, est évalué à un montant total HT de 352 551 € HT 
décomposé en 2 tranches, 
- Une tranche ferme : la démolition des ateliers mécaniques, des logements de la 

caserne, ainsi que des remises et annexes de la caserne  

- Une tranche optionnelle :  la démolition de la maison d’angle rue Saint-Joseph et rue 

des Allées, et le porche.  

Deux scénarios sont en effet envisagés dans l’attente de l’accord de l’architecte des bâtiments 
de France sur la démolition des bâtiments de l’ensemble immobilier (permis de démolir en 
cours d’instruction). 
Une convention de financement a été signée avec l’Etat le 15 mars 2022 pour un financement 
de ces travaux à hauteur de 80% dans le cadre du « Fonds Friches ». 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

- D’approuver le programme de travaux tel que présenté en amont pour un montant total 
de 352 551 € HT (423 061.20 € TTC). 

- D’autoriser Monsieur le Maire à lancer la consultation des entreprises et à signer le 
marché correspondant, ainsi que tout avenant éventuel rendu nécessaire en cours 
d’exécution du marché dès lors que des crédits sont inscrits au budget. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant au marché de maîtrise d’œuvre fixant 
le forfait définitif de rémunération. 

- D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets principaux 2022 et 2023, en section 

d’Investissement, sur l’opération n°349. 

 

Guy GORBINET : « Pourquoi on a fait une tranche optionnelle, parce qu’on attend le retour de 

l’ABF. On a rencontré in situ l’ABF il y a une dizaine de jours. L’OPHIS prévoit 2 possibilités : 

avec ou sans cette petite maison. Nous attendons le retour de l’ABF, c’est pour cette raison 

qu’il y a une tranche ferme et une tranche optionnelle. Je rappelle que nous avons été lauréat 

d’un fonds friches à hauteur de 390 000 € donc il faut absolument qu’on commence début 

janvier 2023. » 

Michel BEAULATON : « Je croyais que le premier coup de pelle devait être avant le 31 

décembre 2022 ? » 

Guy GORBINET : « Oui, mais on a vérifié les choses il n’y a pas de souci sur la date. » 

Michel BEAULATON : « Juste une question par rapport à ça, il n’y a pas de pollution ? » 

Guy GORBINET : « Vous connaissez tous cette caserne, il y a les fameux petits carreaux du 

carrelage avec de la colle amiantée Donc tout ce qui est désamiantage est prévu dans le 

marché global (désamiantage, déplombage, déconstruction et démolition). » 

Serge BATISSE : « Le toit de mémoire c’est du fibrociment ? » 

Guy GORBINET : « Oui et il y aura de la récupération pour du recyclage, parce qu’il y a des 

choses qui peuvent être récupérées, en particulier l’ossature du garage, les fenêtres, etc… » 

Michel BEAULATON :« Récupérées pour quoi ? » 

Guy GORBINET : « Le terme adapté est plutôt recyclé. » 

Michel BEAULATON : « Ah mais recyclé, d’accord. » 

 

 

IV Finances 

 
4.1  Admission en non-valeur de produits irrécouvrables 

 
Le comptable public qui n’a pu procéder au recouvrement des titres présentés sur l’état, 
propose d’admettre les créances correspondantes en non – valeurs soit : 
 



 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, accepte l’admission en 
non valeurs des sommes précisées supra pour un montant total de 20 191.21 €, qui sera 
comptabilisée au Budget Commune 2022 /Section Fonctionnement / Chapitre 65 : Autres 
Charges de Gestion courante / Article 6541-ADM : Créances Admises en non valeurs. 
 
Guy GORBINET : « Le comptable a été jusqu’au bout des démarches. Parmi ces valeurs, il y 
a des gens qui sont décédés donc on est au bout du bout. » 
 
 

4.2  Aide à la FNACA 
 
Depuis plusieurs années la fédération nationale des anciens combattants en Algérie souhaite 
disposer d’un nouveau drapeau dans le cadre des cérémonies de commémoration.  
Monsieur le Maire d’Ambert a souhaité donner une suite favorable à cette demande : il a 
souhaité présenter ce dossier au Conseil municipal. 
Sur avis favorable du Bureau d’adjoint du 3 octobre. 
 
La commune porte l’acquisition du drapeau dédié aux commémorations pour la somme de 1 
263.84 € TTC. 
La commune émet ensuite une demande de subvention auprès de la région AURA pour la 
somme de 500 €. 
La participation de la commune est arrêtée à la somme de 500 € maximum. 
La commune sollicite l’association locale pour le financement du reliquat (263,84€). 
La commune est propriétaire du drapeau. Elle le met à disposition de l’association locale de la 
FNACA pour les commémorations. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

- de valider la participation communale, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à régler toutes les formalités utiles. 

 
Michel BEAULATON : « La seule chose c’est que si les anciens de 39/45, il en reste quelques-
uns encore, la FNACA c’est en train de disparaître malheureusement. »  
Christine SAUVADE : « C’est un peu tendu entre eux. » 



Michel BEAULATON : « Je confirme ils ont refusé de me donner un drapeau pour le décès de 
mon papa. » 
Christine SAUVADE : « Après voilà Il faudra prévoir la suite. » 
Guy GORBINET : « Tout à fait on est d’accord. Et en plus on a des jeunes lycéens qui sont 
formés comme porte-drapeau. » 
 
 

V Ressources humaines 

 
5.1  Modification du tableau des effectifs 

 
Suite à la réussite au concours de technicien et pour tenir compte de l'évolution du poste de 
travail, il conviendra de modifier le tableau des effectifs. 
 
Le Maire expose ce qui suit : 

- Suppression d’un poste d’agent de maitrise, à temps complet au 1er décembre 2022 
- Création d’un poste de Technicien territorial, à temps complet au 1er décembre 2022 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide : 

- d’approuver la transformation du poste, 
- de l’autoriser à prendre toute décision et à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution 

de présent projet de délibération. 
 
Christine SAUVADE : « On pourrait peut-être donner son nom là quand même. » 
Guy GORBINET : « C’est Kévin NEEL. » 
Christine SAUVADE : « Voilà c’est bien. » 
 
 

VI Enfance/jeunesse 

 
6.1  Convention de mise à disposition de locaux communaux à la 
Communauté de communes Ambert Livradois-Forez – Dispositif 
« Activ’Ados » 

 
Le dispositif Activ’Ados accueille des jeunes de 10 à 16 ans. 
Ce dispositif permet aux jeunes de se rencontrer lors d’un moment de loisir pur entre amis, de 
rencontrer d’autres jeunes et de découvrir des activités sur leur territoire et en périphérie. L’idée 
étant de monter des projets collectifs. 
La situation géographique des familles définit le lieu d’inscription des jeunes. 
L’utilisation du Forum Jeunes pour le dispositif Activ’Ados permet de faire découvrir le lieu aux 
futurs usagers du Forum Jeunes (14/20 ans). 
 
La mise à disposition du Forum Jeunes pour le dispositif Activ’Ados à titre gracieux, permet de 
faire découvrir le lieu aux futurs usagers du Forum Jeunes (14/20 ans), dans un projet de 
continuité de l’accompagnement sur notre territoire. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide d’approuver la 
convention de mise à disposition du local du Forum Jeunes. 
 
Stéphanie ALLEGRE-CARTIER : « Les activités sont proposées un samedi par mois et là en 
l’occurrence dans le cadre de l’utilisation du Forum jeunes ça serait grand maximum 3 à 4 
samedis après-midi dans l’année et on vous propose de laisser la gratuité d’utilisation des 
locaux dans la mesure où en plus les jeunes qui fréquentent l’Activ’Ados sur Ambert sont 
Ambertois. » 
Guy GORBINET : « Je crois que sur les 4 dates, il y en a 2 ou 3 qui sont en période estivale. » 
 



6.2  Participation financière de la collectivité du projet Prévention des 
Addictions « les addictions chez les jeunes » 

 
Le Gouvernement a fait de la Lutte contre les Addictions, ainsi que de la Jeunesse, une de ses 
priorités avec le Plan National de mobilisation contre les addictions 2018-2022. 
Dans le cadre du CLS (Contrat Local de Santé), la Mission Locale, la Médiation Santé, 
l’Association Addictions France et le Forum Jeunes ont co-construit un projet innovant pour les 
jeunes ambertois. Ils s’engagent et coordonnent une action de prévention faite par les jeunes, 
à destination des jeunes et de leur entourage. 
 
Le projet qui s’étale sur 2 mois de travail, de réflexion et de réalisation d’un court-métrage a un 
coût de 6 188 €. Le financement est réparti entre La Mission Locale et la MSA à hauteur de 5 
788 €. La participation demandée à la collectivité d’Ambert est de 400 €. L’accord a été donné 
en bureau d’adjoints. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, unanime, décide, d’accepter la 
participation financière de la collectivité, de 400 € pour le projet de Prévention des Addictions, 
telle que présentée ci-dessus. 
 
Guy GORBINET : « Nous aurons la joie de passer ce court-métrage. On proposait même de 
le passer avant les séances de cinéma. » 
 
 

VII Informations au Conseil municipal 

 
Compte-rendu des décisions municipales prise par délégation : 

 
➢ Approbation du plan de financement définitif de l’opération « réaménagement de la 

place des Minimes et de la rue de la Filèterie » aux fins de régulariser la demande de 
financement LEADER, 

➢ Attributions des aides à l’amélioration de l’habitat privé dans le cadre des subventions 
OPAH-RU, 

➢ Acceptation du contrat de prestation d’une durée de 3 ans proposé par l’entreprise 
SIMCO incluant les modules prospectives et ressources humaines pour un montant de 
1 500 € HT pour les frais de mise en service et 3 316,67 HT par an pour les droits 
d’accès, 

➢ Attribution d’une aide à l’amélioration de l’habitat privé dans le cadre des subventions 
OPAH-RU, 

➢ Approbation de l’avenant n°1 au marché concernant la réfection des toitures de l’école 
maternelle conclu avec l’entreprise CONSTRUCTION BOIS JOUBERT ET FILS, 

➢ Résiliation d’un bail de location conclu avec Madame Nadia TABACH pour un 
appartement de type T4 situé 1 rue Saint-Michel. Date d’effet le 2 Octobre 2022 inclus, 

➢ Conclusion d’un bail de location avec Monsieur Olivier ROCHE pour un appartement 
de type T4 situé 1 rue Saint-Michel. Date d’effet le 3 Octobre 2022,  

➢ Conclusion d’un bail de location avec Monsieur Hamimi CHIMBO pour un appartement 
de type F4 situé 1 rue de la Grave. Date d’effet le 26 Septembre 2022, 

➢ Résiliation d’un bail de location conclu avec Monsieur Jean-Michel CHIRON pour un 
appartement type studio situé 13 boulevard de l’Europe. Date d’effet le 30 Septembre 
2022, 

➢ Résiliation d’un bail de location conclu avec Madame Monique MOULY pour un 
appartement type studio situé 13 boulevard de l’Europe. Date d’effet le 30 Septembre 
2022. 

 
 

 

 



VIII Questions diverses 

 
FJEP 

Guy GORBINET : « Un certain nombre de conseillers nous avait demandé de prendre contact 

avec le FJEP. Effectivement, que ce soit M. DAJOUX ou M. CHOUZET, qui sont les 

responsables de cette association même si elle est en sommeil, ont précisé que si c’était en 

direction des enfants, la totalité de la somme qui avait été versée par la Cocom plus l’argent 

qu’on va leur donner serait reversée à partir du moment où on fait quelque chose ou un projet 

pour les enfants. » 

Christine SAUVADE : « Ma question ce n’est pas ça. Moi l’assurance en fait c’était pour 

réparer les bâtiments et comme les bâtiments appartiennent à la Cocom je m’interrogeais sur 

le fait que l’argent de l’assurance pour la réparation ne soit reversé à la Cocom. C’était ça ma 

question. » 

Guy GORBINET : « Nous devons les rencontrer, je leur poserai la question. » 

 

 

Chauffe-eau appartement groupe scolaire 

Guy GORBINET : « L’autre jour, il y avait eu un petit couac sur le chauffe-eau de l’appartement 

du groupe scolaire. Parce qu’en réalité, le remplacement du chauffe-eau n’aura lieu que le 

24/10. Je voulais rectifier la chose. » 

Michel BEAULATON : « On ne pouvait pas l’avoir reçu puisque le 24 c’est lundi. » 

Guy GORBINET : « Il aura lieu le 24. On a pris rendez-vous. » 

Michel BEAULATON : « Depuis le mois d’août. » 

 

 

Point indice 

Christine SAUVADE : « Il y avait juste le point d’indice ? » 

Guy GORBINET : « Alors le point d’indice. Au total, ça correspond pour la collectivité à environ 

95 000 €. » 

Christine SAUVADE : « D’accord. » 

Guy GORBINET : « Et si on regarde l’évolution des carrières, plus les augmentations du SMIC, 

on sera aussi autour de 31 000 €. » 

Christine SAUVADE : « Si on a droit aux aides ça correspondra à peu près à quoi ? » 

Guy GORBINET : « Aux aides ? » 

Christine SAUVADE : « Oui les aides on peut espérer combien ? » 

Guy GORBINET : « Si on a des aides, ça couvrira largement ceci. » 

Christine SAUVADE : « L’aide couvrirait entièrement ? » 

Guy GORBINET : « Oui. » 

Johan ROUGERON : « On a reçu ce matin même un courrier de la DGFIP qui simule un 

montant à 221 000 € de dotation inflation à la commune et il verse dès le mois d’octobre un 

acompte de 66 000 € à la commune. » 

Christine SAUVADE : « D’accord. » 

Johan ROUGERON : « Après prudence parce que 221 000 € calculé sur le CA de l’exercice 

précédent avec l’abattoir. » 

Christine SAUVADE : « Ça donne un ordre d’idée. » 

Johan ROUGERON : « On vous confirme ça au CA 2022. » 

Christine SAUVADE : « Merci bien. » 

 

 

 

 

 



Ambert en Rose 

Guy GORBINET : « Je rappelle à tout le monde que demain on espère qu’il fera beau. D’abord, 

je voulais remercier tous les sponsors : collectivités, entreprises, associations, commerçants 

et artisans qui vont participer financièrement à cette belle opération. On espère qu’on pourra 

remettre un chèque plus important que celui qu’on a versé l’année dernière. Ça va être 

compliqué, l’année dernière on avait versé 16 000 € à la Ligue. Vous serez invités pour la 

remise du chèque à la ligue. Ce sera le lundi 14 novembre à 20 heures à Ambert en Scène. 

Et puis je voulais m’excuser aussi auprès d’une ou deux entreprises dont les chèques étaient 

arrivés en retard et qui ne figuraient pas sur le petit livret rose. Donc on a essayé de corriger 

les choses en le mettant sur notre site Internet. 

Michel BEAULATON : « Le badminton a déjà bien démarré puisqu’ils ont récupéré 

pratiquement 1 500 €. » 

Guy GORBINET : « On a plus de sponsors que l’année dernière. » 

Michel BEAULATON : « Ils ont fait une belle soirée il y avait pas mal de monde. » 

 

 

Commission des Finances 

Guy GORBINET : « On va vous envoyer des documents, il y aura une commission des 

finances le 29 novembre. » 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 19h23. 

 


